ACCORD DE SUBVENTION ENTRE LE MINISTÈRE DANOIS DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET ……….. [PARTENAIRE EXÉCUTEUR] POUR LA COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT CONCERNANT [NOM DE L’ENGAGEMENT DE DÉVELOPPEMENT/PROJET/PROGRAMME]
(Pour les commentaires et les exemples, voir les notes qui suivent les articles)
CONSIDÉRANT que [nom du partenaire exécuteur] (ci-après « le Partenaire exécuteur »), dans son courrier du [date] (1), a transmis une demande officielle au ministère danois des Affaires étrangères (ci-après « le MAE danois ») lui demandant de soutenir [nom du programme/projet à soutenir] ;
CONSIDÉRANT que le MAE danois a convenu de fournir un soutien financier au Partenaire exécuteur, d’un montant de ……. [montant (2)] DKK sous forme de dons (ci-après « Subvention ») ;
CONSIDÉRANT que les dispositions générales du présent accord sont définies dans la convention [titre de la convention avec le pays] (3) du [date], [le cas échéant] et dans le document du projet/programme (4) [annexe] du [date] entre le Danemark et [pays partenaire] ;  
CONSIDÉRANT que les politiques du Partenaire exécuteur et du MAE danois sont régies par leur engagement à respecter le droit international, les principes de prévention des conflits, les droits de l’homme et les principes de démocratie, d’État de droit, de redevabilité et de lutte contre la corruption, ainsi que par leur engagement à appliquer des politiques macroéconomiques saines et à réduire la pauvreté et que ces engagements constituent les principes fondamentaux du présent accord ;
CONSIDÉRANT que le MAE danois et le Partenaire exécuteur se sont engagés à respecter les principes d’efficacité de la coopération au développement et visent le plus haut degré d’alignement de la Subvention sur le système budgétaire et comptable du Partenaire exécuteur [et sur la législation en vigueur dans le pays partenaire, le cas échéant] de manière à renforcer la mise en œuvre efficace, à réduire les charges administratives, à minimiser les coûts de transaction et à accroître la transparence et la redevabilité liées à l’aide fournie ;
CECI ÉTANT ÉTABLI, le MAE danois et le Partenaire exécuteur (ci-après conjointement dénommés « les Parties »), concluent l’accord ci-après.
(1)
Référence à la demande de financement officielle du Partenaire exécuteur concernant le soutien financier et technique en question, que ce soit sous la forme d’une lettre ou autre (par exemple, une demande présentée dans le procès-verbal agréé d’une consultation annuelle).
(2)
Le montant total net de l’aide danoise doit être indiqué en couronnes danoises (DKK).
(3)
Paragraphe à supprimer s’il n’existe aucune convention/aucun accord général entre le Danemark et le pays en développement en question.
(4)
Supprimer le terme inutile, c.-à-d. projet ou programme dans tout le document.
Article 1er
Champ d’application
Les Parties conviennent de conclure un accord, composé des présentes conditions spécifiques et des annexes suivantes, qui font toutes partie intégrante de cet accord (ci-après « l’Accord »). En cas de divergence entre les conditions spécifiques et les annexes, les conditions spécifiques priment. 
Annexes :
I. Document du projet/programme
II. Document décrivant le format convenu/les directives à appliquer pour les rapports financiers
III. Termes de référence standard pour l’audit annuel
IV. […]
L’Accord (y compris ses annexes) peut être modifié. Toute modification doit être convenue par écrit entre les Parties et fera partie intégrante de l’Accord. L’Accord peut uniquement être modifié durant la période de mise en œuvre.
Sous réserve de circonstances spéciales dûment motivées et acceptées par le MAE danois, si une modification est demandée par le Partenaire exécuteur, ce dernier est tenu de présenter une demande dûment motivée au MAE danois trente jours avant la date d’entrée en vigueur de la modification.
Article 2
Définitions (1)
Aux fins de l’Accord, sauf mention contraire, les définitions suivantes sont d’application :
a)
Par « Parties », il est entendu, dans le cas du Ministère danois des Affaires Etrangères, l’Ambassade danoise située au/en [pays partenaire]/unité du MAE ; dans le cas de ……. [nom du Partenaire exécuteur] (2), …………….. (3) ; ou, dans le cas des deux Parties, toute autre autorité compétente pour exécuter les fonctions exercées par lesdites autorités.
b)
Par « Documentation », il est entendu le document du projet/programme qui a été approuvé par le Partenaire exécuteur et le gouvernement danois le …. [date] ainsi que la documentation des partenaires pour l’intervention soutenue, intitulée ……[titre du plan d’action concerné, du document du projet, etc.]. 
c)
… [autres définitions requises]
(1)
Cet article contient toutes les définitions nécessaires pour clarifier le contenu de l’Accord.
(2)
Généralement, un ministère de tutelle ou une organisation de la société civile soutenue au titre du présent Accord.
(3)
La définition de l’unité responsable de l’organisation partenaire doit être aussi spécifique que possible (par exemple, département ministériel ou agence d’une entité publique ou d’un acteur non étatique). Un acteur non étatique ne peut pas être un acteur économique défini comme une personne morale ou entité publique ou un groupe de telles personnes ou entités qui propose la fourniture d’activités de mise en œuvre sur le marché. 
Article 3
Obligations du Partenaire exécuteur (1)
En vertu du présent Accord, le Partenaire exécuteur est responsable de la mise en œuvre des activités demandées et approuvées, que le MAE danois a décidé de financier sous forme de subventions. Plus particulièrement, en vertu du présent Accord, le Partenaire exécuteur est tenu :
(a) d’assumer la responsabilité globale de la planification, de la mise en œuvre, du reporting et de la surveillance des activités du programme/projet (2) ;
(b) de se conformer à toute législation nationale et tout instrument international en vigueur ;
(c) de fournir les ressources financières et autres requises en plus de la Subvention, y compris la contribution faite par … [pays partenaire/Partenaire exécuteur/autres donateurs] d’un montant de [montant et devise] (3) ;
(d) de s’assurer que la Subvention est utilisée conformément aux plans de travail approuvés et au budget tel qu’il a été approuvé par les Parties ;
(e) de s’assurer que les fonds versés au titre de l’Accord sont correctement comptabilisés, conformément aux exigences minimales définies à l’annexe II et que la Subvention est reflétée dans les plans et budgets concernés (4) ;
(f) de prendre toutes les mesures nécessaires pour prévenir tout conflit d’intérêts ou remédier à de tels conflits pour tous les aspects liés au projet/programme ;
(g) d’informer immédiatement le MAE danois de toute circonstance interférant ou risquant d’interférer avec la bonne mise en œuvre du programme/projet. 
(1)
Cet article décrit les intrants et les obligations du Partenaire exécuteur nécessaires pour atteindre le(s) objectif(s) thématique(s), les effets directs et les extrants indiqués dans le document du projet/programme.
(2)
Le cas échéant, indiquer les mesures de sauvegarde (par exemple, pour les achats) et les conditions qui permettent de les supprimer.
(3)
Le cas échéant, la contribution financière du Partenaire doit être incluse.
(4)
S’il n’est pas possible pour le Partenaire exécuteur d’inclure la Subvention dans ses budgets, plans et comptes, la clause doit être modifiée de manière à décrire les conditions à remplir/l’action à entreprendre pour que la Subvention soit entièrement reflétée.
Article 4
Obligations du MAE danois (1)
Le MAE danois a décidé de fournir une Aide de …. de DKK et de soutenir les efforts déployés par le Partenaire exécuteur pour atteindre les objectifs et les effets directs décrits dans le document du projet/programme joint en annexe.
L’Aide servira exclusivement à financer les coûts réels de la mise en œuvre du projet/programme durant la période courant de [mois, année] à [mois, année] (ci-après « la Période de mise en œuvre »).
Article 5
Obligations des parties
Les Parties sont tenues :
a)

de pleinement communiquer et coopérer pour garantir la bonne réalisation des objectifs et des effets directs et de mettre tout en œuvre pour optimiser l’utilisation des ressources du programme ;
b)

de mettre tout en œuvre pour coordonner leurs efforts au titre du présent Accord avec les autres partenaires au développement, qu’il s’agisse d’États, d’organisations internationales ou d’organisations non gouvernementales ;
c)       

de coopérer à la lutte contre la corruption dans le cadre du projet/programme et tout au long de celui-ci de saisir rapidement la justice pour enjoindre toute personne soupçonnée d’abus ou de corruption de cesser ses actions, pour faire mener une enquête à son égard et pour la poursuivre en justice. Les Parties sont tenues de s’informer immédiatement l’une et l’autre de tout élément indiquant un acte de corruption ou un abus de ressources lié au projet/programme. Le Partenaire exécuteur est tenu, lorsque cela est jugé approprié, d’entreprendre une action contre toute personne soupçonnée, y compris d’interdire immédiatement à cette personne de travailler ou de la suspendre immédiatement de ses fonctions, afin d’éviter qu’elle n’interfère avec les enquêtes menées.
d) 

de pleinement collaborer pour garantir la bonne exécution du présent Accord. À cette fin, les Parties sont tenues d’échanger leurs vues sur les questions liées au projet/programme et de se fournir l’une à l’autre toutes les données, toute la documentation et toutes les informations disponibles ; de s’offrir l’assistance mutuelle adéquate requise pour l’exécution de leurs obligations ; et de fournir tout soutien nécessaire, notamment sur les questions administratives, pour faciliter la bonne mise en œuvre de la subvention fournie.
Article 6
Fluctuations de taux de change
Conformément à la loi danoise sur les finances, la Subvention est libellée en couronnes danoises (DKK). Le risque de taux de change est donc entièrement à la charge du Partenaire exécuteur. Sauf autre modalité approuvée par le MAE danois, en cas de conversion de la Subvention dans une devise autre que la couronne danois (DKK), le change sera opéré via une banque commerciale ou nationale.

Pour peu que les fluctuations de taux de change réduisent la valeur de la Subvention dans une mesure telle que cela aurait des répercussions sur la mise en œuvre du projet/programme, le Partenaire exécuteur en informera sans tarder le MAE danois. Les Parties conviendront des mesures requises pour trouver une solution raisonnable sans compromettre les objectifs fondamentaux du projet/programme.

Pour peu que les fluctuations de taux de change augmentent la valeur de la Subvention, les gains seront traités comme le versement d’un dons et utilisés aux fins du projet/programme. Sauf accord contraire entre les Parties, l’excédent net de la conversion monétaire sera soustrait des futurs versements de la Subvention ou remboursés à titre de fonds non utilisés au terme de la période de soutien.
Article 7
Responsabilité civile
Le MAE danois décline toute responsabilité en cas de dommages causés ou subis par le Partenaire exécuteur, y compris en cas de dommages causés à des tiers, suite à l’exécution de l’Accord ou durant celle-ci. 
Sauf en cas de force majeure, le Partenaire exécuteur est tenu de dédommager le MAE danois de tout dommage subi suite à l’exécution de l’Accord ou à la mise en œuvre d’une action de manière non conforme à l’Accord.
Article 8
Lutte contre la corruption
Aucune offre, aucun paiement, aucune marque d’attention ni aucun avantage de quelque nature que ce soit, qui pourraient être considérés comme une pratique illégale ou un acte de corruption, ne peuvent être exécutés, promis, sollicités ni acceptés, que ce soit directement ou indirectement, à titre de gratification ou de récompense dans le cadre des activités financées au titre du présent Accord, y compris pour l’adjudication, l’octroi ou l’exécution de contrats. De telles pratiques donneront lieu à une résiliation immédiate du présent Accord et à des poursuites civiles ou pénales, selon le cas. 
À la discrétion du MAE danois, de telles pratiques pourront également entraîner la résiliation de tout projet en cours financé par le MAE danois.
Article 9
Clause relative au travail des enfants
Le Partenaire exécuteur est tenu de se conformer aux lois nationales et aux instruments internationaux en vigueur, y compris à la convention des Nations unies relative aux droits de l’enfant et aux conventions de l’Organisation internationale du Travail. 
Toute violation donnera lieu à une résiliation immédiate de l’Accord.
Article 10
Prévention de l’exploitation, des abus et du harcèlement sexuel
Le MAE danois pratique une tolérance zéro face à toute inaction dans la lutte contre l’exploitation, les abus et le harcèlement sexuel, tels qu’ils sont définis dans la circulaire du Secrétaire général des Nations unies ST/SGB/2003/13 et dans la résolution de l’Assemblée générale des Nations unies A/RES/73/148. Le Partenaire exécuteur et ses sous-traitants prendront les mesures adéquates pour protéger les personnes, y compris les bénéficiaires et le personnel, contre toute exploitation, tout abus ou tout harcèlement sexuel de la part de leurs employés et du personnel associé, y compris le personnel des sous-traitants, et prendront en temps opportun toute mesure appropriée en cas de signalisation d’un cas d’exploitation, d’abus ou de harcèlement sexuel. Pour peu qu’il reçoive des allégations concernant un cas d’exploitation, d’abus ou de harcèlement sexuel, le Partenaire exécuteur prendra en temps opportun toute mesure appropriée pour mener une enquête sur les allégations formulées. Au besoin, il prendra les mesures disciplinaires qui s’imposent et entamera des poursuites civiles et/ou pénales.
Toute violation de la présente clause donnera lieu à une résiliation immédiate de l’Accord.
Article 11
Lutte contre le terrorisme et mesures restrictives (sanctions)
Si, durant la mise en œuvre de ce projet/programme, il découvre un lien quelconque avec toute organisation ou personne associée au terrorisme, le Partenaire exécuteur est tenu d’en informer immédiatement le MAE danois et d’expliquer les raisons de tout transfert, y compris d’expliquer si celui-ci a été exécuté ou fourni en connaissance de cause, intentionnellement, accidentellement, involontairement, de manière fortuite ou sous la contrainte.
Le Partenaire exécuteur convient que lui-même et/ou ses partenaires pour la mise en œuvre (y compris ses fournisseurs, sous-traitants et sous-bénéficiaires) prendront toutes les mesures raisonnables qui s’imposent pour garantir qu’aucune transaction exécutée dans le cadre du projet/programme ne profitera, directement ou indirectement, à une personne, un groupe ou une entité quelconque faisant l’objet de mesures restrictives (sanctions) imposées par les Nations unies ou l’Union européenne. 
Toute violation de la présente clause donnera lieu à une résiliation immédiate de l’Accord et au remboursement au MAE danois de tous les fonds avancés au Partenaire exécuteur au titre de l’Accord.
Veuillez utiliser la clause suivante comme clause alternative si la clause ci-dessus n’est pas jugée applicable.
Conformément aux résolutions du Conseil de sécurité des Nations unies relatives au terrorisme, dont les résolutions 1373 (2001), 1267 (1999) et 2462 (2019), ainsi qu’à la liste consolidée de l’Union européenne des personnes, groupes et entités faisant l’objet de sanctions financières imposées par l’UE et à toute autre résolution y afférente, les Parties s’engagent formellement à contribuer à la lutte internationale contre le terrorisme et, notamment, contre le financement du terrorisme. 
Le Danemark s’est donné pour politique de chercher à garantir que ses fonds ne soient en aucun cas mis à la disposition de parties tierces ou ne profitent à des parties tierces (qu’il s’agisse d’entités, de personnes ou de groupes de personnes) qui sont désignées par l’Union européenne dans les listes publiées sur le site www.sanctionsmap.eu comme faisant l’objet de mesures restrictives, qui sont associées au terrorisme ou qui sont désignées comme telles par le Conseil de sécurité des Nations unies et ses comités. 
Le Partenaire exécuteur s’engage à garantir que les activités financées au titre de l’Accord sont à tout moment conformes à toutes les lois et réglementations en vigueur, y compris aux mesures restrictives imposées par les Nations unies et l’Union européenne.
Si, au cours de ses activités, il établit que le financement qui lui est octroyé au titre de l’Accord a été utilisé ou fourni de la manière décrite dans la présente clause, le Partenaire exécuteur en informera immédiatement le MAE danois. 
Le Partenaire exécuteur est tenu de rendre compte au MAE danois de tous les faits connus et de consulter par la suite en continu le MAE danois en ce qui concerne les suites à donner aux faits signalés afin de déterminer conjointement les mesures correctives qu’il convient de prendre conformément à leurs cadres juridiques respectifs.
Toute violation de la présente clause donnera lieu à une résiliation immédiate de l’Accord..
Article 12
Transfert de propriété 
Les Partenaires exécuteurs (c.-à-d. le Bénéficiaire et, le cas échéant, ses sous-traitants chargés de la mise en œuvre) sont contraints de tenir à tout moment des listes actualisées de tous les équipements financés par l’aide spécifiquement affectée par le MAE danois, tels que les véhicules, les ordinateurs, le mobilier et les outils.
Les équipements, les matériaux, les fournitures et les installations acquis par le MAE danois et utilisés durant la mise en œuvre du projet/programme (comme les véhicules, les ordinateurs, le mobilier et les outils) demeureront la propriété du Danemark jusqu’à tout autre accord conclu entre les Parties. 
Le transfert de propriété des actifs susmentionnés peut avoir lieu durant la Période de mise en œuvre. Avant la fin du projet/programme, les Parties envisageront et conviendront du transfert définitif desdits actifs, qui pourra se fonder sur une demande finale des Partenaires exécuteurs. Le Danemark disposera à sa discrétion de tout actif restant.
Article 13
Voies de recours
Pour peu que le Partenaire exécuteur n’honore pas ses obligations au titre de l’Accord ou qu’il soit soupçonné de ne pas le faire, le MAE danois pourra retenir tout versement supplémentaire au Partenaire exécuteur au titre de l’Accord. Pour peu qu’une rupture grave de l’Accord soit constatée, le MAE danois pourra, en plus de retenir tout versement supplémentaire, résilier l’Accord avec effet immédiat sans devoir verser d’indemnité quelconque et, si cela est justifié, réclamer le remboursement de tout ou partie de l’Aide. 
Pour peu qu’il envisage une telle action, le MAE danois est tenu de consulter le Partenaire exécuteur. 
Par « rupture grave de l’Accord », il est entendu, entre autres, les cas suivants :
· Evolution défavorable de l’engagement par rapport à l’objectif, aux effets directs et aux extrants indiqués dans le document du projet/programme 
· Ecarts significatifs par rapport aux plans ou au budget convenus 
· Gestion financière insatisfaisante des activités 
· Non-respect des obligations définies aux articles 3, 8, 9, 10 et 11.
En cas de résiliation de l’Accord par le MAE danois, ladite résiliation ne s’appliquera pas aux fonds irrévocablement engagés de bonne foi par le Partenaire exécuteur auprès de parties tierces préalablement à la date du préavis, pourvu que les engagements aient été opérés conformément à l’Accord.
(1)      Indiquer comme texte standard.
Article 14
Règlement des litiges
(1)
1. L’Accord est régi par le droit danois.
2. En cas de litige entre les Parties, les dispositions suivantes seront d’application :
a)
L’Accord est régi par le droit danois.
b)
Tout litige entre le MAE danois et le Partenaire exécuteur concernant l’interprétation ou la mise en œuvre du présent Accord sera réglé à l’aimable entre les Parties. 
c)
Pour peu que le litige ne soit pas réglé à l’amiable dans un délai de six mois, la juridiction compétente de Copenhague sera alors saisie.
Veuillez utiliser la clause suivante comme clause alternative si la clause ci-dessus n’est pas jugée applicable.
1. Les litiges ne relèvent pas de la compétence des juridictions nationales.
2. Tout litige entre le MAE danois et le Partenaire exécuteur concernant l’interprétation ou la mise en œuvre du présent Accord sera réglé à l’aimable entre les Parties. Pour peu qu’il ne soit pas réglé dans un délai d’un an, le litige pourra faire l’objet d’une procédure d’arbitrage à la demande de l’une des parties.
3. La procédure d’arbitrage se déroulera selon les règles suivantes : les arbitres seront au nombre de trois. Chacune des parties désignera un arbitre. Ensemble, ces deux arbitres désigneront le troisième arbitre. Si les deux premiers arbitres ne parviennent pas à s’entendre pour désigner le troisième arbitre, celui-ci sera désigné par une partie neutre identifiée par leurs soins. La sentence arbitrale sera prononcée par écrit et devra être signée par les trois arbitres. La procédure à appliquer par le tribunal d’arbitrage sera décidée par les trois arbitres, qui détermineront également la répartition des coûts de la procédure d’arbitrage entre les Parties. 
Article 15
Remboursement des intérêts et des fonds non utilisés
Au terme de la Période de mise en œuvre ou à la résiliation de l’Accord, tous les fonds non utilisés seront remboursés au MAE danois dans les meilleurs délais et au plus tard dans les trois (3) mois qui suivent la clôture de l’audit du dernier exercice financier en question. Les intérêts et autres gains financiers courus sur le montant de l’Aide ne peuvent pas être utilisés aux fins du programme/projet.
Article 16
Prolongement de la Période de mise en œuvre
Le Partenaire exécuteur peut demander un prolongement de la Période de mise en œuvre si cela s’avère indispensable pour terminer toutes les activités nécessaires. La demande doit indiquer les raisons du retard enregistré dans la réalisation des résultats convenus, et des justificatifs doivent être joints. La demande de prolongement doit être transmise dans les meilleurs délais, dès que le Partenaire exécuteur se rend compte que les activités planifiées ne pourront pas être terminées durant la Période de mise en œuvre convenue. Le MAE danois est tenu d’accepter ou de rejeter la demande par écrit.
Article 17
Transparence
Les Parties ont le droit de publier l’Accord ainsi que tous les documents ou autres données internationales liés au projet/programme sur leur site Internet (l’adresse actuelle du site du MAE danois à cette fin est www.um.dk) et sur d’autres supports pertinents.
Le Partenaire exécuteur note que le MAE danois est soumis, entre autres, à la loi danoise sur la transparence de l’administration. En cas de demande de divulgation du présent Accord ou de tout document y afférent, le MAE danois est tenu d’évaluer, au cas par cas, si les documents concernés peuvent être divulgués intégralement ou partiellement, pour peu que des raisons de confidentialité le justifient.
(1) Indiquer comme texte standard.
Article 18
Entrée en vigueur, durée et résiliation
À moins que des conditions préalables définies dans le document du projet/programme ne doivent tout d’abord être remplies à la satisfaction du MAE danois, le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature par les deux Parties et sera alors pleinement d’application.
La coopération entre les Parties au titre du présent Accord durera aussi longtemps que prévu dans le document du projet/programme joint en annexe. En cas de retard dans la mise en œuvre, la durée de la coopération pourra être prolongée de commun accord et dans les limites du budget convenu.
Nonobstant ce qui précède, chacune des Parties peut résilier l’Accord moyennant un préavis écrit de 6 mois.
« En foi de quoi, les Parties, agissant à travers leurs mandataires dûment habilités à cette fin, ont fait signer l’accord en … exemplaires originaux en langue … à … le ….
Pour …
………………………………..
(Nom, titre et organisation)

Pour le gouvernement du Royaume du Danemark
………………………………..
(Nom, titre et unité du MAE)
1

